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Étudier le Parlement par-delà ses murs
La circonscription, lieu du travail parlementaire

Lucie Havard
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TEXT

La circons crip tion, dans le ressort de laquelle il est élu, occupe une
place essen tielle dans la vie poli tique du parle men taire fran çais.
Députés et séna teurs y consacrent en règle géné rale une part
signi fi ca tive, sinon majo ri taire, de leur agenda hebdomadaire 1. La
circons crip tion en tant qu’objet d’étude ne semble pour tant
inté resser que faible ment les consti tu tion na listes et spécia listes du
droit parle men taire. Cette dernière n’est géné ra le ment appré hendée
par les membres de la doctrine juri dique fran çaise que sous l’angle du
droit élec toral, comme un « espace géogra phique dans lequel les
opéra tions élec to rales se déroulent 2 ».

1

Lorsqu’ils étudient le Parle ment, les spécia listes de la matière ne
s’inté ressent, pour l’essen tiel, qu’à l’acti vité des assem blées
parle men taires elles- mêmes. Étudier le Parle ment de
la V  Répu blique revient fina le ment, pour le juriste, à analyser
l’orga ni sa tion et le fonc tion ne ment de l’Assem blée natio nale et du
Sénat, c’est- à-dire de deux arènes poli tiques natio nales,
respec ti ve ment loca li sées au Palais Bourbon et au Palais du
Luxem bourg. Dans leur manuel de droit parle men taire, Pierre Avril,
Jean Gicquel et Jean- Éric Gicquel ne consacrent ainsi aucun
déve lop pe ment à la circons crip tion et aux missions suscep tibles d’y
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être menées par les parlementaires 3. Cette notion n’appa raît ni dans
le plan de leur ouvrage 4, ni dans son index analytique 5. Il en va de
même de nombreux autres travaux tels que ceux de
Jean‐Pierre Camby et Pierre Servent, consa crés au travail
parle men taire sous la V  République 6, ou encore de l’ouvrage de
Philippe Blachèr, intitulé Le droit parlementaire 7.

e

L’absence d’étude juri dique de la circons crip tion s’explique
prin ci pa le ment par le fait que cette dernière n’est pas reconnue
de jure comme un lieu du travail parle men taire. Ni la Consti tu tion, ni
les lois, ni les règle ments des assem blées ne font en effet réfé rence
aux acti vités qui y sont menées par les députés et séna teurs. Le droit
parle men taire est fina le ment conçu comme un droit « national »,
propre aux assem blées parle men taires. Dans leur Diction naire du
droit constitutionnel, Armel Le Divellec et Michel de Villiers le
défi nissent à cet égard comme la « branche du droit consti tu tionnel
spécia le ment consa crée à l’orga ni sa tion interne et à l’acti vité des
assem blées parlementaires 8 » ou encore, dans un sens plus large,
comme « l’ensemble des règles qui s’appliquent aux assemblées 9 ».
L’étude juri dique du travail mené par les parle men taires en
circons crip tion se trouve, en outre, malaisée par la dimen sion locale
et la faible insti tu tion na li sa tion dans le cadre desquelles ces derniers
inter viennent. Les travaux des assem blées parle men taires demeurent
rela ti ve ment acces sibles pour le cher cheur, notam ment en raison de
l’impor tante publi cité dont ils font l’objet 10. Il appa raît en revanche
nette ment plus délicat, pour le juriste, d’iden ti fier les pratiques mises
en œuvre par chaque député et chaque séna teur au sein de
sa circonscription.

3

L’exis tence de telles contraintes conduit les spécia listes de la matière
à aban donner cet objet d’étude aux sciences poli tique et sociale, dont
la méthode repose essen tiel le ment sur la réali sa tion d’entre tiens et
d’enquêtes de terrain, le recueil de données statis tiques, ou encore la
recherche sur archives. L’analyse juri dique du travail mené par les
parle men taires en circons crip tion pour rait pour tant présenter un
grand intérêt scien ti fique. Les nombreuses études réali sées dans ces
autres disciplines 11 tendent en effet à démon trer que la
circons crip tion ne constitue pas un simple lieu où députés et
séna teurs se trouvent en repré sen ta tion et préparent leur réélec tion.
Elle appa raît, au contraire, comme un espace au sein duquel se
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prolonge l’exer cice des fonc tions parle men taires tradi tion nelles,
consa crées à l’article 24 de la Constitution 12. Face à de telles
consi dé ra tions, la ques tion se pose ainsi : en l’absence de cadre
normatif, comment le juriste pourrait- il étudier la dimen sion locale
du travail parle men taire ?

L’étude juri dique du travail mené par les parle men taires en
circons crip tion appa raît indis pen sable (I). Y renoncer condui rait en
effet à « masqu[er] d’une couche abstraite le fonc tion ne ment concret
des institutions 13 ». Les spécia listes du droit parle men taire semblent
par ailleurs être en mesure de surmonter les diverses contraintes
d’ordres épis té mo lo gique et métho do lo gique qui s’imposent à eux
pour la mener à bien (II).

5

I. L’indis pen sable étude juri dique
du travail mené par les parle men ‐
taires en circonscription
Les parle men taires exercent de nombreuses missions en
circons crip tion. Ils parti cipent en premier lieu, dans le cadre de leur
fonc tion de repré sen ta tion, à des événe ments publics tels que des
réunions, des céré mo nies ou encore des inau gu ra tions, à l’occa sion
desquelles ils peuvent être amenés à prononcer des discours. En tant
que « manda taires du concret 14 », et dans la pers pec tive de leur
réélec tion, députés et séna teurs doivent en outre veiller à main tenir
un dialogue régu lier avec les habi tants et les élus locaux de leur
circons crip tion. Au sein de leur perma nence parle men taire, ils se
retrouvent même fréquem ment à incarner un rôle
d’« assis tant social 15 », chargé de soutenir les admi nis trés dans la
réali sa tion de leurs diverses démarches.

6

Mais la circons crip tion appa raît plus large ment encore comme un
véri table lieu du travail parle men taire, au sein duquel se prolonge
l’exer cice des fonc tions de légis la tion (A) et de contrôle (B) du
Parle ment. Son étude par les spécia listes du droit parle men taire se
révèle par consé quent indis pen sable. En se bornant à analyser le
fonc tion ne ment des seules assem blées, ces derniers ne peuvent en
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effet obtenir qu’une vision impar faite, voire tron quée, de leur
objet d’étude.

A. L’exer cice en circons crip tion de la
fonc tion de légis la tion du Parlement
Les assem blées parle men taires sont placées au cœur du processus
légis latif. Parce qu’elle exige « une prépa ra tion atten tive, faite de
concer ta tion, d’expli ca tion, de réflexion 16 », la loi doit en effet passer
l’épreuve de la déli bé ra tion parlementaire 17. Pour autant, la
circons crip tion ne demeure pas complè te ment étran gère à la
fonc tion légis la tive du Parle ment. Elle appa raît en effet comme un
lieu au sein duquel députés et séna teurs peuvent nourrir leur
réflexion et préparer la déli bé ra tion à venir.

8

Le travail de terrain mené en circons crip tion permet aux
parle men taires de perfec tionner leur infor ma tion et d’iden ti fier des
problé ma tiques ou des enjeux concrets. Il s’inscrit à cet égard dans le
prolon ge ment du travail d’instruc tion mené par le rappor teur en
commis sion sur les projets et propo si tions de loi 18. En règle géné rale,
la plupart des person na lités audi tion nées à ce stade du processus
légis latif ne sont enten dues que par le seul rappor teur, et non par
l’ensemble des membres de la commission 19. À titre d’illus tra tion,
dans le cadre de l’examen du projet de loi du 2 novembre 2022 relatif
à l’accé lé ra tion du nucléaire 20, 44 audi tions et tables rondes ont été
menées par le rappor teur à titre indi vi duel, contre seule ment deux
par la commis sion en plénière 21. L’orga ni sa tion de rencontres et de
temps d’échange en circons crip tion appa raît alors comme un moyen,
pour chaque parle men taire, de mener son propre travail d’instruc tion
sur le texte, sans avoir à compter exclu si ve ment sur la parole du
rappor teur. Elle s’avère parti cu liè re ment utile à l’oppo si tion, le
rappor teur désigné par la commis sion saisie au fond appar te nant
presque systé ma ti que ment à la majorité 22.

9

Le travail d’instruc tion mené en commis sion ne peut en outre être
tota le ment exhaustif. Le rappor teur – et, a fortiori, la commis sion –
doit en effet composer avec des délais très restreints 23. Bien qu’il
s’attache à recueillir le point de vue des diffé rentes parties prenantes,
il ne peut toutes les entendre. Le rappor teur reçoit en règle géné rale
quelques experts, des repré sen tants d’insti tu tions spécia li sées, ou
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encore de la société civile organisée 24. Il est en revanche par exemple
beau coup plus rare qu’il solli cite l’avis de citoyens ordi naires. Là
encore, la réali sa tion d’un travail d’instruc tion au sein de leur
terri toire appa raît alors comme un moyen, pour députés et
séna teurs, de renforcer leur infor ma tion en recueillant le point de
vue d’autres acteurs, et notam ment du citoyen ordi naire.
L’orga ni sa tion de rencontres et de débats en circons crip tion semble à
cet égard se bana liser à mesure que se déve loppe la
parti ci pa tion citoyenne 25.

Ainsi, dans le prolon ge ment du « Beauvau de la sécu rité » mis en
place par le gouver ne ment entre février et septembre 2021, la
députée Audrey Dufeu a orga nisé, au sein de sa circons crip tion, un
« Beauvau en circo 26 ». Ce dernier lui a permis, en amont de
l’élabo ra tion de la loi du 24 janvier 2022 rela tive à la respon sa bi lité
pénale et à la sécu rité intérieure 27, d’échanger avec « de nombreux
acteurs – syndi cats, parquet, élus, asso cia tions – et [de réaliser] des
immer sions sur le terrain aux côtés des poli ciers et
des gendarmes 28 ». Les dépu tées Cécile Unter maier et Chris tine
Arrighi sont allées plus loin encore en insti tuant, dans leurs
circons crip tions respec tives, des méca nismes de parti ci pa tion
citoyenne inscrits dans un temps plus long et déta chés de l’examen
d’un texte spéci fique. Le premier dispo sitif, mis en œuvre dès 2012,
s’inti tule « l’atelier légis latif citoyen de la 4  circons crip tion de Saône- 
et-Loire ». Il permet aux citoyens de parti ciper au processus
légis latif, en discu tant et en donnant leur avis sur les projets et
propo si tions de loi en cours d’examen au Parlement 29. Le second
prend la forme d’une assem blée citoyenne locale, destinée à « faire
émerger les solu tions sur le terrain qui permet tront d’élaborer
la loi 30 ».

11
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Le travail mené en circons crip tion influence la déli bé ra tion
parle men taire. Députés et séna teurs y font en premier lieu
régu liè re ment réfé rence pour justi fier leur posi tion sur un texte, sur
l’une de ses dispo si tions ou sur un amen de ment. L’inter ven tion
réalisée à l’Assem blée natio nale par la députée Laetitia Saint- Paul
dans le cadre de l’examen, en première lecture, du projet de loi
EGalim 1 du 1  février 2018 31 rend compte d’une telle logique :

12
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J’ai […] rencontré, il y a quelques semaines, l’un des agri cul teurs de
ma circons crip tion. [Il] m’a expliqué qu’au fil des ans, sa produc tion
n’avait plus été destinée qu’à un seul ache teur, avec lequel les
rela tions s’étaient forte ment dégra dées. Cela avait désta bi lisé toute
son acti vité et l’avait paupé risé de façon irré mé diable. […] Dans
l’hypo thèse où il devrait y avoir des sanc tions, l’article 2 permet de
mieux les définir 32.

Dans le cadre de l’examen, en séance publique, du projet de loi du
13 février 2019 relatif à l’orga ni sa tion et à la trans for ma tion du
système de santé 33, la députée Marie- Christine Dalloz et la séna trice
Élisa beth Doineau ont de la même façon fait réfé rence aux échanges
engagés avec les méde cins de leurs circons crip tions respec tives pour
justi fier leur posi tion sur le texte 34.

13

Les infor ma tions réunies par les parle men taires lors de leur travail
d’instruc tion en circons crip tion contri buent plus large ment à nourrir
leur initia tive légis la tive. À titre d’illus tra tion, les discus sions menées
avec plusieurs acteurs de sa circons crip tion ont conduit le député
Jean- Marie Sermier à déposer, avec son groupe, un amen de ment
visant à supprimer l’article 24 du projet de loi Climat et rési lience du
10 février 2021 35. Il explique, en séance publique, que ces échanges
lui ont permis de constater qu’en dépit d’« une vraie volonté de
produire de l’énergie photovoltaïque 36 », les acteurs locaux se
retrouvent souvent contraints de « revenir en arrière 37 » en raison de
problèmes tech niques liés au réseau d’élec tri cité. Il en va de même
des Ateliers citoyens, mis en place par le député Guillaume Garot en
2017 pour réunir « plusieurs centaines de personnes de la
circons crip tion […] sur des enjeux d’intérêt commun 38 ». Ces
derniers l’ont conduit à déposer plusieurs amen de ments sur le projet
de loi EGalim 1 du 1  février 2018, ainsi qu’une propo si tion de loi
visant à lutter contre la déser ti fi ca tion médicale 39.

14
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La circons crip tion appa raît ainsi comme un véri table lieu du travail
parle men taire, au sein duquel se prolonge l’exer cice de la fonc tion de
légis la tion du Parle ment. Il en va de même en matière de contrôle.
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B. L’exer cice en circons crip tion de la
fonc tion de contrôle du Parlement
Bien que « juri di que ment distinctes », les fonc tions de légis la tion et
de contrôle du Parle ment demeurent « poli ti que ment liées » 40.
Comme le relèvent en effet Pierre Avril, Jean Gicquel et Jean- 
Éric Gicquel, « non seule ment elles réagissent l’une sur l’autre, mais
les procé dures qui ressor tissent à l’une peuvent servir
éven tuel le ment à l’autre 41 ». Ainsi, il arrive régu liè re ment que la
publi ca tion du rapport d’une mission d’infor ma tion ou d’une
commis sion d’enquête s’accom pagne du dépôt d’une propo si tion
de loi 42. La créa tion de l’un ou l’autre de ces organes vise égale ment
parfois à « préparer, le plus en amont possible, un projet de loi précis
ulté rieu re ment soumis au Parlement 43 ».

16

De la même manière qu’il nourrit leur initia tive légis la tive et renforce
leur capa cité d’instruc tion des projets et propo si tions de loi, le travail
mené en circons crip tion par les parle men taires parti cipe ainsi à
l’exer cice de la fonc tion de contrôle du Parle ment. Députés et
séna teurs exploitent en premier lieu les infor ma tions réunies dans le
cadre de dépla ce ments ou de rencontres orga ni sées sur leur
terri toire à l’occa sion des diffé rentes procé dures de contrôle mises
en œuvre en séance publique au sein de leur assem blée. Tel est
notam ment le cas lors des fameuses séances de ques tions au
gouver ne ment et de ques tions d’actua lité, orga ni sées chaque semaine
à l’Assem blée natio nale et au Sénat 44. À titre d’illus tra tion, dans le
cadre d’une ques tion rela tive à la problé ma tique des déserts
médi caux posée au Premier ministre le 25 janvier 2022, le député
Yannick Favennec- Bécot a pris pour exemple sa circons crip tion, au
sein de laquelle « des femmes n’ont pas pu accou cher au centre
hospi ta lier, faute d’anesthésiste- réanimateur 45 ». Au Palais du
Luxem bourg, le séna teur Domi nique Théo phile s’est de la même
façon référé, à l’occa sion d’une ques tion rela tive au recul du trait de
côte, à la situa tion de son dépar te ment – la Guade loupe – « où
500 foyers, composés majo ri tai re ment de personnes âgées, voient
leur vie menacée du fait de leur expo si tion aux phéno mènes
clima tiques naturels 46 ».
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Le travail mené par les parle men taires en circons crip tion influence
par ailleurs la créa tion et la compo si tion d’organes de contrôle tels
que les missions d’infor ma tion et les commis sions d’enquête 47. Ainsi,
la mise en place en 2019 d’une mission d’infor ma tion sur la pêche par
la Commis sion des affaires écono miques de l’Assem blée natio nale a
conduit à la nomi na tion, aux fonc tions de président et de rappor teur,
de Sébas tien Jumel et d’Annaïg Le Meur, deux députés issus de
circons crip tions bordant le littoral, au sein desquelles l’acti vité de
pêche mari time se trouve confrontée à de nombreux défis 48. Au
moment de leur nomi na tion, tous deux travaillaient déjà, au sein de
leur terri toire, sur plusieurs problé ma tiques telles que l’inci dence du
déve lop pe ment de l’éolien en mer sur la filière pêche, ou encore les
consé quences du Brexit sur la pêche dans les eaux britan niques de
la Manche.

18

Une telle spécia li sa tion permet au travail en circons crip tion de
nourrir la réflexion des membres des missions d’infor ma tion et des
commis sions d’enquête et d’influencer la prépa ra tion de leur rapport.
Dans son avant- propos, le député et président Sébas tien Jumel
intro duit à cet égard le rapport rendu par la mission d’infor ma tion
sur la pêche en faisant expli ci te ment réfé rence à sa circons crip tion :

19

Comme député d’un terri toire qui couvre les ports de pêche de
Dieppe et du Tréport depuis deux ans et demi, attentif à ce qui se vit
et se raconte sur les quais, j’ai entendu des dizaines de fois cette
réflexion : « la France n’a pas de vraie poli tique pour sa pêche ». Ce
constat […], je le partage sans réserve 49.

Plus qu’un centre d’impul sion, la circons crip tion devient même
parfois un espace au sein duquel les missions d’infor ma tion et les
commis sions d’enquête délo ca lisent leur acti vité. Ainsi, le binôme
président- rapporteur peut décider d’orga niser des dépla ce ments,
voire de véri tables jour nées d’audi tions décen tra li sées, en
circons crip tion. À titre d’illus tra tion, la commis sion d’enquête sur le
narco trafic consti tuée au Sénat le 20 novembre 2023 a orga nisé de
multiples dépla ce ments sur le terri toire, notam ment au sein des
circons crip tions de son président et de son rappor teur, dans le cadre
desquels ses membres ont réalisé une série d’entre tiens avec
diffé rents acteurs locaux 50. De façon plus expli cite encore, le rapport
rendu le 18 juillet 2019 à l’Assem blée natio nale par la commis sion

20
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d’enquête sur l’inclu sion des élèves handi capés opère une distinc tion
entre la liste des personnes audi tion nées par la commis sion à
l’Assem blée natio nale, et celle des personnes audi tion nées par le
rappor teur au sein de sa circonscription 51.

La circons crip tion appa raît, là encore, comme un véri table lieu du
travail parle men taire, au sein duquel se prolonge l’exer cice de la
fonc tion de contrôle du Parle ment. Pour pouvoir plei ne ment
appré hender son objet d’étude, le juriste doit donc s’inté resser non
seule ment au fonc tion ne ment des assem blées elles- mêmes, mais
égale ment aux acti vités menées par les parle men taires en
circons crip tion. En dépit des contraintes d’ordres épis té mo lo gique et
métho do lo gique qui s’imposent à lui, le spécia liste du droit
parle men taire semble être en mesure de mener à bien une
telle étude.

21

II. Les méthodes d’analyse juri ‐
dique du travail mené par les
parle men taires
en circonscription
L’étude juri dique de la circons crip tion se trouve soumise à deux
prin ci pales contraintes d’ordres épis té mo lo gique et métho do lo gique.
Le spécia liste du droit parle men taire doit en effet composer non
seule ment avec l’absence d’enca dre ment normatif du travail mené par
les parle men taires en circons crip tion, mais égale ment avec la
diffi culté d’accès aux données générée par la dimen sion locale et la
faible insti tu tion na li sa tion dans le cadre desquelles députés et
séna teurs interviennent.

22

Deux solu tions semblent néan moins se présenter au juriste pour
surmonter de telles contraintes. La première réside dans l’adop tion
d’une démarche de droit poli tique (A). La seconde consiste à orienter
son travail de recherche vers une analyse de la docu men ta tion
parle men taire, laquelle fait de plus en plus régu liè re ment réfé rence
aux travaux menés par les députés et séna teurs en
circons crip tion (B).

23
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A. Le recours à une démarche de
droit politique
La circons crip tion n’est pas reconnue de jure comme un lieu du
travail parle men taire. Ni la Constitution 52, ni les dispo si tions
orga niques et légis la tives, ni les règle ments des
assem blées parlementaires 53 ne font en effet réfé rence aux acti vités
qui y sont menées par les députés et séna teurs. Selon Jean- 
François Kerléo, une telle situa tion résulte d’une crainte du
consti tuant :

24

[L]a recon nais sance juri dique d’un rapport de l’élu avec ses élec teurs
[c’est- à-dire l’exis tence d’un droit parle men taire local] ferait
ressurgir le fantôme du mandat impé ratif et, plus géné ra le ment […]
contre vien drait à l’unité de la Nation en recon nais sant un rapport
personnel du parle men taire avec sa circonscription 54.

Comme le Conseil consti tu tionnel l’a en effet rappelé à maintes
reprises, chaque député et chaque séna teur doit être consi déré
comme le repré sen tant, non pas de la popu la tion de sa
circons crip tion, mais de « la Nation tout entière 55 ». Ainsi, « le lien
concret du parle men taire avec sa circons crip tion est […] occulté afin
d’assurer l’unité de la Nation dans le corps même de l’élu 56 ».
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L’étude de la circons crip tion par le juriste appa raît ainsi malaisée. Ce
dernier ne peut recourir aux méthodes de recherche tradi tion nelles,
consis tant à analyser le contenu des normes, leur inter pré ta tion par
le juge ainsi que la manière dont celles- ci sont concrè te ment
appli quées. Le spécia liste du droit parle men taire semble néan moins
être en mesure de dépasser un tel obstacle épis té mo lo gique en
adop tant une démarche de droit politique.

26

Selon Elsa Kohl hauer, « le droit poli tique se construit autour du
postulat que la théorie juri dique ne peut faire l’économie d’une
consi dé ra tion simul tanée des phéno mènes poli tiques, qui consti tuent
à la fois l’objet et la source du droit 57 ». Son déve lop pe ment résulte
d’un constat : celui selon lequel, « à côté de la pure et simple
appli ca tion des normes consti tu tion nelles perti nentes, foisonnent
des règles non écrites qui modi fient leur portée, intro duisent des
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inno va tions non prévues par le texte ou neutra lisent
ses prescriptions 58 ». Selon Pierre Avril, « ces règles non écrites
précisent l’exer cice du pouvoir discré tion naire des
organes institués 59 ». Elles se présentent au juriste comme une
« juris pru dence institutionnelle 60 », dont l’analyse appa raît
néces saire à la pleine compré hen sion de son objet d’étude. Il ne s’agit
ainsi ni de confondre droit et science poli tique, ni de « déve lopper un
discours poli tique sur le droit 61 », mais d’étudier « la
Consti tu tion réelle 62 », c’est- à-dire « la manière concrète dont les
règles juri diques formelles sont fabriquées 63 ».

L’adop tion d’une telle démarche permet au spécia liste du droit
parle men taire de consi dérer que le travail mené par les députés et
séna teurs en circons crip tion ne demeure pas étranger au droit, dans
la mesure où il constitue « la source d’actes qui sont bien juri diques
et qui mettent en œuvre des dispo si tions constitutionnelles 64 ». Le
juriste, « ne [pouvant] se borner à constater leur édic tion sans
s’inter roger sur leur fondement 65 », doit ainsi prendre la
circons crip tion comme objet d’étude.
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Le recours à une démarche de droit poli tique appa raît ainsi comme
un moyen, pour les spécia listes du droit parle men taire, de
s’inté resser au travail en circons crip tion et de ne pas aban donner son
analyse aux sciences poli tique et sociale. Reste à définir le cadre
métho do lo gique d’une telle étude et la manière dont le juriste peut,
concrè te ment, iden ti fier les pratiques mises en œuvre par les députés
et séna teurs au sein de leur circons crip tion. Ce dernier semble à cet
égard pouvoir orienter son travail de recherche vers une analyse de la
docu men ta tion parlementaire.

29

B. L’analyse de la docu men ta ‐
tion parlementaire

Le fonc tion ne ment des assem blées parle men taires repose sur
d’impor tantes mesures de publi cité. Les discus sions orga ni sées en
séance publique dans l’hémi cycle de chaque chambre font l’objet
d’une capta tion et d’une retrans mis sion vidéo en direct. Elles sont
ensuite retrans crites dans un compte rendu inté gral, publié au
Journal offi ciel de la Répu blique française 66. Les travaux des
commis sions et de diffé rents organes de contrôle tels que les
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missions d’infor ma tion et les commis sions d’enquête se concluent
quant à eux par la publi ca tion et la mise en ligne d’un rapport 67.
L’exis tence de tels docu ments permet au juriste d’iden ti fier les
pratiques mises en œuvre au sein des assem blées parle men taires,
quand bien même ces dernières ne reposent sur aucun fonde ment
normatif exprès.

Il appa raît en revanche bien plus délicat, pour le spécia liste du droit
parle men taire, d’analyser le travail en circons crip tion. Ce dernier
s’inscrit en effet dans une dimen sion locale, carac té risée par une
faible insti tu tion na li sa tion. Députés et séna teurs y mettent en œuvre
des pratiques variées, ne s’accom pa gnant d’aucune mesure de
publi cité permet tant au juriste de formel le ment les iden ti fier. À titre
d’illus tra tion, l’orga ni sa tion par les députés Guillaume Garot et Cécile
Unter maier d’ateliers citoyens au sein de leur circons crip tion n’a
conduit à la publi ca tion d’aucun rapport ni compte rendu des débats.
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Ainsi, le spécia liste du droit parle men taire ne semble a priori avoir
d’autre choix, pour étudier le travail en circons crip tion, que de
calquer sa méthode sur celle du poli tiste, en réali sant des entre tiens
et des enquêtes de terrain auprès de plusieurs députés et séna teurs.
Dans sa thèse de science poli tique consa crée au travail du député en
circons crip tion, Corentin Poyet recourt à cet égard à une méthode
ethno gra phique le condui sant, d’une part, à « observ[er] des députés
durant leur séjour en circons crip tion afin de réfé rencer les acti vités
qu’ils entreprennent 68 » et, d’autre part, à réaliser des entretiens.
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Mais le juriste peut en réalité appuyer son travail de recherche sur
une méthode plus fami lière, consis tant à analyser la docu men ta tion
parle men taire. Les déve lop pe ments exposés dans la première partie
du présent article ont en effet permis de mesurer l’influence exercée
par la pratique des députés et séna teurs en circons crip tion sur les
travaux des assem blées parle men taires. Ainsi, même s’il ne fait pas en
lui- même l’objet de comptes rendus ou de rapports, le travail mené
par les parle men taires en circons crip tion est suscep tible d’être
mentionné dans la docu men ta tion des assemblées.
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Nul besoin d’inter roger le député Guillaume Garrot ou de se rendre
dans la première circons crip tion de Mayenne pour iden ti fier la mise
en œuvre de ses ateliers citoyens et mesurer leur influence sur le
processus légis latif. Il suffit, pour ce faire, d’analyser le rapport rendu
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par la commis sion des affaires sociales de l’Assem blée natio nale sur la
propo si tion de loi contre la déser ti fi ca tion médi cale. Dans son avant- 
propos, le député et rappor teur fait en effet réfé rence au méca nisme
de parti ci pa tion citoyenne mis en œuvre au sein de sa
circons crip tion :

[C]es ateliers se sont réunis à cinq reprises à Laval en rassem blant
une grande diver sité de volon taires […]. De ces échanges sur toute
l’année ont émergé des attentes communes et des propo si tions
parta gées, socle de cette propo si tion de loi 69.

De la même façon, l’analyse du rapport d’infor ma tion rendu le
17 décembre 2014 en conclu sion des travaux de la mission
d’infor ma tion sur les profes sions juri diques réglementées 70 permet
d’iden ti fier la consé cra tion, par la députée Cécile Unter maier, d’un
atelier légis latif citoyen dans sa circons crip tion. Cette dernière en
rappelle le prin cipe :
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Cet atelier a pour objet la présen ta tion et la discus sion des projets ou
propo si tions de loi en discus sion au Parle ment, avant leur adop tion.
[…] Il ressort ensuite des discus sions des inter ro ga tions concrètes,
qui permettent de proposer des amen de ments « citoyens » à
l’Assem blée nationale 71.

Une telle pratique, consis tant à faire réfé rence au travail en
circons crip tion dans la docu men ta tion parle men taire, n’est
pas systématique 72. Elle tend néan moins à se renforcer depuis le
début des années 2010, notam ment au sein des rapports
parle men taires, dans lesquels les élus cherchent désor mais à rendre
plus préci sé ment compte de leur action locale. L’analyse de la
docu men ta tion parle men taire appa raît ainsi comme un outil
permet tant au juriste d’iden ti fier les diffé rentes pratiques mises en
œuvre par les députés et séna teurs en circonscription.
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Le spécia liste du droit parle men taire semble donc, en défi ni tive, en
mesure de dépasser les diverses contraintes d’ordres
épis té mo lo gique et métho do lo gique qui s’imposent à lui pour étudier
le travail parle men taire en circonscription.
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s’explique prin ci pa le ment par le fait qu’elle n’est pas reconnue de jure
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activ ities conducted by members of Parlia ment within their constitu en cies
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the context of exer cising legis lative and over sight func tions. To fully
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requires the adop tion of renewed research methodologies.
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